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NOTE

Au sein de la Division de la technologie et de la logistique de la CNUCED, la Section 

de l’analyse des TIC consacre des travaux d’analyse directive aux incidences 

des technologies de l’information et de la communication (TIC) et du commerce 

électronique sur le développement. Elle est chargée d’établir le Rapport sur l’économie 
de l’information. Elle promeut le dialogue international sur les questions relatives 

à la contribution des TIC au développement et aide les pays en développement à 

renforcer leurs capacités de mesurer l’économie de l’information et de concevoir 

et mettre en œuvre des politiques et une législation appropriées. La Section est 

également responsable de la gestion de l’initiative eTrade for all.

échéant, des territoires ou des zones. Les appellations employées et la présentation 

des données n’impliquent de la part du Secrétariat de l’Organisation des Nations 

Unies aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires, villes 

ou zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites. 

statistiques ou analytiques et n’expriment pas nécessairement une opinion quant 

au niveau de développement de tel ou tel pays ou région. Les principales catégories 

développement économiques (OCDE) (sauf le Chili, le Mexique, la République de 

Corée et la Turquie), plus les nouveaux pays membres de l’Union européenne qui 

ne sont pas membres de l’OCDE (Bulgarie, Croatie, Chypre, Lituanie, Malte et 

Roumanie), ainsi qu’Andorre, le Liechtenstein, Monaco et Saint-Marin. Pays en 

données se rapportant à la Chine ne comprennent pas les données relatives à la 

Région administrative spéciale de Hong Kong (Hong Kong, Chine), à la Région 

administrative spéciale de Macao (Macao, Chine) et à la Province chinoise de 

Taiwan. La composition des principales catégories de pays est présentée dans 
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une marque de soutien de la part de la CNUCED à cette société ou à ses activités.

pas fournies séparément. Dans le cas où aucune donnée n’était disponible pour 

Tout blanc laissé dans un tableau indique que l’élément considéré n’est pas 

Sauf indication contraire, le terme dollar s’entend du dollar des États-Unis 

Sauf indication contraire, les taux annuels de croissance ou de variation sont des 

les tableaux ne correspondent pas nécessairement aux totaux indiqués.

fait mention de la source.

PUBLICATION DES NATIONS UNIES

Tous droits réservés. Imprimé en Suisse
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PRÉFACE
L’économie numérique n’en est qu’à ses débuts. Mais il est déjà clair qu’elle 

transforme et continuera de transformer l’ensemble de nos modes de vie, de 

nos méthodes de travail et des modalités du développement économique. 

La communauté mondiale s’efforce aujourd’hui de réaliser le Programme de 

l’une des clefs du succès pourrait résider dans l’exploitation de l’immense potentiel 

des technologies de l’information et de la communication, qui peuvent rendre 

possibles de nouveaux modes de développement et aider les pays à accéder au 

un rôle de premier plan dans des innovations technologiques susceptibles de 

Nous savons en revanche qu’une grande partie du monde en développement reste 

déconnectée d’Internet et que de nombreuses personnes n’ont pas accès aux 

réseaux à haut débit. Il faut élaborer des politiques nationales et internationales 

propres à atténuer le risque que la numérisation de l’économie aggrave les clivages 

existants et crée de nouvelles disparités. En outre, étant donné que l’utilisation 

accrue des technologies numériques telles que l’informatique en nuage, l’impression 

secteurs et des chaînes de valeur mondiales, il est essentiel de commencer à 

évaluer tant les occasions à saisir que les écueils à éviter, et de se préparer au 

monde de demain. 

Le tournant numérique à venir étant caractérisé par une ampleur et une incertitude 

considérables, toutes les parties prenantes doivent faire une place plus grande 

aux faits, au dialogue et à l’action. L’analyse présentée dans le Rapport 2017 sur 
contribue 

à ce processus et propose des moyens par lesquels la communauté internationale 

sans que personne ne soit laissé à l’écart de l’évolution de l’économie numérique.

António Guterres

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies
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AVANT-PROPOS

Le monde est à l’aube de la prochaine révolution technologique, qui aura de 

nombreuses dimensions et dont les effets seront porteurs de transformation. La 

numérisation de l’économie offrira de nouvelles possibilités aux entrepreneurs 

et aux entreprises, tout en créant des avantages très appréciables pour les 

certains pays et secteurs.

Dans le a CNUCED examine 

certaines de ces tendances, ainsi que l’incidence de plus en plus grande des 

technologies de l’information et de la communication sur le commerce mondial et 

le développement.

ampleur, les avantages seront considérables, mais ne se concrétiseront qu’à 

améliorer la capacité des pays à tirer parti des transformations.

Une lourde responsabilité incombe à la communauté internationale, s’agissant de 

veiller à ce que personne ne soit laissé pour compte. Compte tenu de l’évolution 

très rapide de l’économie numérique, nombre de pays en développement devront 

créer ou renforcer des capacités dans toute une série de domaines d’action, 

connectivité, modes de paiement, logistique commerciale, sécurité sur Internet et 

cadres juridiques.

Cette année, le Rapport sur l’économie de l’information a pour objectif d’améliorer 

notre compréhension collective du fonctionnement et des conséquences de 

mutuel dans ce domaine entre tous les pays, qu’ils soient en développement ou 

développés. Les pays qui possèdent plus de ressources devront aller à la rencontre 

La CNUCED est résolue à jouer un rôle constructif à cet égard. Pour ce faire, 

elle conduit des recherches approfondies, comme en témoigne le présent rapport. 
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électronique et de l’économie numérique constituera une nouvelle instance de 

transparence. 

J’espère que cette approche globale nous aidera à répondre à la volonté qu’ont les 

populations des pays en développement d’accéder au monde nouveau du progrès 

technologique et à l’avenir prospère qu’elles méritent.

Mukhisa Kituyi

Secrétaire général de la CNUCED
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sur le développement

de collecte, de stockage et de traitement des données ayant baissé dans une 

mesure remarquable tandis que la puissance de calcul a beaucoup augmenté, 

la numérisation transforme actuellement les activités économiques aux quatre 

coins du monde. Elle devrait avoir des effets sur les chaînes de valeur, les 

besoins en compétences, la production et le commerce, et rendra nécessaire 

l’adaptation des cadres juridiques et réglementaires dans différents domaines. Ces 

changements auront des incidences importantes sur la réalisation du Programme 

la CNUCED examine l’évolution de 

l’économie numérique et les conséquences qu’elle pourrait avoir pour le commerce 

et le développement. La vitesse de la transformation numérique diffère d’un pays à 

l’autre, mais tous les pays devront adapter leurs politiques dans plusieurs domaines. 

Le rapport montre que l’économie numérique ouvre de nouvelles possibilités 

de commerce et de développement. Elle aide les petites entreprises et les 

petits entrepreneurs des pays en développement à accéder plus facilement aux 

marchés mondiaux et crée de nouvelles sources de revenus. Les technologies de 

l’information et de la communication (TIC), le commerce électronique et d’autres 

applications numériques sont mises au service de l’entreprenariat, notamment de 

des activités productives, de la création d’emplois décents, de la créativité et de 

pays en développement peuvent accéder à divers services d’informatique en nuage 

développement. De nombreux pays en développement, en particulier les pays 

les moins avancés (PMA), sont mal préparés pour tirer parti des nombreuses 
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possibilités nouvelles qui résultent de la numérisation. En outre, il existe un risque 

que la numérisation aggrave la polarisation de la société et les inégalités de revenus, 

la norme. En effet, les quatre premières capitalisations boursières au monde sont 

et Amazon. Des inquiétudes sont également suscitées par la question de savoir 

concernant la vie privée et la sécurité.

L’évolution rapide de l’économie numérique résulte de technologies et d’innovations 

plus en plus répandue. Le processus de numérisation a été facilité par l’accès à 

haut débit à des capacités de calcul et de stockage de plus en plus puissantes 

données. Parmi les technologies qui sont au fondement de l’évolution de l’économie 

L’économie numérique évolue à un rythme rapide, 
mais très variable

L’économie numérique croît de plusieurs manières. La production mondiale des 

d’entreprise à consommateur. La CNUCED estime que le commerce électronique 

consommateur. Les ventes de robots ont atteint le niveau le plus élevé observé à 
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Il reste cependant important de surveiller la fracture numérique. Bien qu’Internet ait 

moitié de la population mondiale n’y a pas encore accès. Les services à haut débit 

dans les cas où ils y sont disponibles, ce qui limite la capacité des entreprises et 

adulte mondiale utilise Internet pour payer des factures ou acheter des produits. Et 

dans la plupart des PMA. De plus, la plupart des microentreprises et des petites et 

moyennes entreprises des pays en développement sont mal préparées pour tirer 

parti de l’économie numérique et risquent donc de rater des occasions d’accroître 

leur productivité et leur compétitivité. Les petites entreprises utilisent généralement 

Afrique et en Amérique latine, et le recours aux robots est également très limité 

dans la plupart des pays en développement, à l’exception de quelques pays d’Asie 

où il est assez répandu. À mesure que l’économie numérique évolue, il devient 

toujours plus important de permettre au plus grand nombre possible de particuliers 

L’économie numérique transforme le commerce, l’emploi et les 
compétences

et des petites et moyennes entreprises, particulièrement celles des pays en 

développement, de participer au commerce mondial. Elles permettent aux 

de commercialiser leurs produits et leurs services plus facilement dans le monde 

avoir des retombées positives sur l’ensemble de l’économie, par exemple en 

moyennes entreprises devront cependant surmonter divers obstacles. 

Dans les pays en développement, nombre de petites entreprises continuent de 

peu utiliser les moyens numériques pour participer aux chaînes de valeur, ce qui 
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 UNCTADstat.

Figure 1. Proportion des entreprises qui reçoivent des commandes par Internet 
(dernière année pour laquelle des données sont disponibles)
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des petites entreprises dans les chaînes de valeur. Les plateformes en ligne sont de 

plus en plus utilisées, en particulier dans les secteurs où la concurrence mondiale 

est forte et où les acheteurs et les vendeurs sont nombreux. Les petits producteurs 

sont plus susceptibles de tirer parti de leur participation à des plateformes 

concurrence sur les marchés de masse.

commerce crée de nouvelles possibilités de revenus pour les habitants des 

compétences voulues. Ces plateformes permettent aux concepteurs de sites Web, 

étant, si la main-d’œuvre devenait largement excédentaire sur ces plateformes, 

à l’abîme en matière de salaires et de conditions de travail. Certains experts 

à la marchandisation du travail. Il importera de poursuivre les recherches et le 

dialogue sur les politiques à mener pour garantir que ce segment de l’économie, 

qui continue de croître, fournira des emplois décents et de qualité. 

Le renforcement de la numérisation et de l’automatisation fait naître de nouveaux 

types d’emploi et de travail, transforme la nature du travail et les conditions de 

marchés du travail et la division internationale du travail. La capacité des pays et des 

entreprises à exploiter les nouvelles ressources numériques deviendra un facteur 

seront fonction du contexte et varieront considérablement d’un pays à l’autre et 

d’un secteur à l’autre. De ce fait, il est de plus en plus important pour les pays de 

compétences cognitives, capacités d’adaptation et facultés créatives pour pouvoir 
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La rapidité de l’évolution technologique est un enjeu à plusieurs 
facettes qui recouvre de nombreux domaines d’action 

Pour les décideurs, il ne sera pas facile de suivre le rythme rapide du changement 

technologique dans un contexte où l’avenir se caractérise par un degré d’incertitude 

fortement selon le degré de préparation du pays en vue de participer à l’économie 

numérique et d’en tirer parti, les PMA étant les moins bien préparés à cet égard. 

Pour ces derniers, il sera particulièrement crucial d’élaborer et de mettre en œuvre 

des politiques appropriées, tout d’abord pour éviter d’aggraver encore leur retard 

à mesure que l’économie numérique évolue, ainsi que pour saisir les nouvelles 

possibilités qui se présentent. Les pays diffèrent également les uns des autres 

quant à leur capacité de formuler, de mettre en œuvre et de suivre des politiques 

relatives à l’économie numérique. Pour qu’aucun pays ne soit laissé à l’écart, il faut 

donc renforcer considérablement l’action menée au niveau mondial pour apporter 

l’appui voulu aux pays qui en ont besoin.

toute une série de domaines qu’il convient d’aborder selon une approche globale, 

les autres parties prenantes. Les gouvernements devraient chercher à tirer parti 

des contributions que l’économie numérique peut apporter à certains objectifs 

de développement durable. La coordination des politiques intersectorielles est 

politiques et de stratégies fondées sur des données factuelles, il est nécessaire 

d’aider les pays en développement, et en particulier les PMA, à renforcer leur 

capacité de collecter des données de qualité en grande quantité sur les aspects 

pertinents de l’économie numérique. Troisièmement, les pays qui ont le besoin le 

sont actuellement relativement peu préparés pour participer à cette économie et 

qui n’ont qu’une expérience limitée de la numérisation.

Dans le plusieurs domaines 

d’action sont évoqués, dont la connectivité. Dans beaucoup de pays en 
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Les mesures à adopter pour remédier à cette situation, au niveau national aussi 

bien qu’international, doivent notamment faire en sorte que les cadres directifs 

et réglementaires garantissent la présence d’un marché des télécommunications 

ouvert, transparent et équitable pour attirer de nouveaux investissements. Pour 

rendre le haut débit plus abordable, on peut notamment prendre des mesures 

d’imposer des taxes et des droits d’importation élevés sur le matériel et les services 

de télécommunication et de TIC.

Un autre domaine essentiel est l’éducation et la formation. Tous les pays devront 

adapter leurs systèmes d’éducation et de formation pour transmettre les 

compétences exigées par l’économie numérique. Cela est essentiel non seulement 

pour les jeunes qui arrivent sur le marché du travail, mais aussi pour les travailleurs, 

qui doivent suivre de nouvelles formations et se préparer à apprendre tout au long 

de leur vie pour répondre aux exigences de différents emplois et acquérir la capacité 

d’adapter leurs compétences. Les priorités peuvent varier d’un pays à l’autre. 

en plus d’étudiants et de travailleurs aux outils numériques, ainsi qu’à constituer 

un réservoir de spécialistes des TIC. Ces politiques devraient également viser à 

multiplier les possibilités qu’ont les travailleurs et les enseignants d’améliorer leurs 

non cognitives, à adapter les méthodes et les capacités d’enseignement, et à 

rendre les nouvelles aptitudes nécessaires plus attrayantes aux yeux des étudiants 

et politique du changement technologique, de l’innovation et de la création 

d’emplois. Une politique de redistribution volontariste peut contribuer à atténuer 

le risque que la société se polarise davantage et que les inégalités de revenus se 

d’un système de protection sociale apportant un soutien aux travailleurs qui sont 

au chômage entre deux emplois ou qui ne travaillent pas régulièrement.

Les pays devraient également étudier les moyens d’intégrer les outils numériques 

dans la promotion des exportations. Dans la plupart des pays, les activités de 

promotion et de renforcement des capacités en matière d’exportations et de 

et les petites et moyennes entreprises à participer à l’économie numérique. Les 

organismes de promotion du commerce devraient incorporer des outils numériques 
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dans les services qu’ils offrent aux petites entreprises. Par exemple, il serait possible 

de mieux tirer parti des plateformes en ligne pour faire connaître les entreprises 

au niveau international et atteindre des groupes cibles, ainsi que pour faciliter la 

collecte et l’analyse des données et évaluer les besoins des clients. Les circuits 

de commercialisation en ligne devenant de plus en plus importants, il convient 

de recourir davantage aux outils commerciaux numériques et aux médias sociaux 

dans le cadre des manifestations et des salons professionnels, ainsi que des autres 

activités visant à faciliter le commerce électronique. Les partenariats public-privé 

Les décideurs doivent approfondir leur compréhension des questions qui se 

trouvent au croisement de la logistique commerciale, de la numérisation et du 

commerce électronique. De plus en plus de produits sont fournis par voie numérique 

plutôt que livrés physiquement, et l’expansion du commerce électronique des 

produits physiques suppose une croissance rapide des envois de petits colis et 

commerce électronique, et créer les conditions, les procédures et les ressources 

qui permettraient au commerce électronique de prospérer (par exemple, en 

petites et moyennes entreprises. Les nouvelles technologies peuvent aider à 

remédier à certains points de blocage logistiques. Elles peuvent par exemple aider 

à gérer les trajets en calculant les itinéraires les plus rapides ou en déterminant les 

points de collecte qui réduisent au minimum le carburant et le temps nécessaires. 

Les experts de la facilitation du commerce et les urbanistes peuvent tirer parti de 

longues distances.

L’économie numérique s’appuie de plus en plus sur la production, le stockage, 

le traitement et le transfert de données, à l’échelle nationale et internationale. 

L’accessibilité et l’analyse des données deviennent stratégiquement importantes 

en tant que moyens de rendre les entreprises plus compétitives dans tous les 

secteurs. Les décideurs doivent concilier le besoin qu’ont les entreprises de 

les préoccupations des différentes parties prenantes en matière de sécurité, de vie 

privée, et de circulation et de propriété des données. Pour ce faire, ils doivent agir 

au niveau national, en collaboration avec les associations professionnelles et les 

groupes de consommateurs, ainsi qu’au niveau international. Le système actuel de 

protection des données est fragmenté, différentes approches réglementaires étant 
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suivies aux échelons mondial, régional et national. En outre, bon nombre de pays 

en développement ne disposent toujours d’aucune législation dans ce domaine. 

Plutôt que de mener plusieurs initiatives parallèles, les organisations régionales et 

mondiales feraient mieux de concentrer leurs efforts sur une initiative autour de 

laquelle ils peuvent s’unir ou sur un petit nombre d’initiatives compatibles au niveau 

international.

Étant donné que le commerce des biens et le commerce des services sont tous 

deux de plus en plus touchés par la numérisation et qu’ils passent de plus en plus 

par Internet, il importe aujourd’hui que les responsables de la politique commerciale 

tiennent compte de la manière dont Internet est administré et exploité. Les modalités 

d’élaboration des politiques commerciales sont très différentes des modalités 

d’administration des politiques relatives à Internet. La formulation des politiques 

commerciales s’appuie sur des négociations d’État à État à huis clos, alors que la 

gouvernance d’Internet se caractérise par des dialogues multipartites et publics. 

Le Rapport 2017 sur l’économie de l’information fait ressortir différents moyens 

par lesquels les responsables de la politique commerciale peuvent dialoguer avec 

les acteurs de la communauté Internet pour veiller à ce que les futurs accords qui 

auront des incidences sur le commerce dans le cadre de l’économie numérique 

soient réalistes d’un point de vue pratique et viables sur le plan politique.

Un appui et une collaboration de très grande ampleur 
sont nécessaires au niveau international

Pour éviter que l’évolution de l’économie numérique n’aggrave les fractures 

numériques et les inégalités de revenus, et pour augmenter le nombre d’habitants 

et d’entreprises des pays en développement qui ont la capacité de participer 

Pour exploiter les connaissances existantes et optimiser les synergies avec les 

La CNUCED a également lancé un projet pour aider les PMA à évaluer leur état 

de préparation en vue de participer avantageusement au commerce électronique 

et à d’autres activités de l’économie numérique. Ce projet les aidera également à 

recenser les domaines où un appui ciblé est particulièrement nécessaire.
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L’économie numérique étant porteuse de transformations, tant les pays développés 

que les pays en développement chercheront des moyens d’adapter leurs politiques 

et leurs stratégies. Il importe à cet égard d’éviter autant que possible de chercher 

à réinventer la roue. Les pays doivent plutôt s’attacher à collaborer et à échanger 

des données d’expérience aussi bien sur les avantages qu’ils ont tirés de la 

Groupe intergouvernemental d’experts du commerce électronique et de l’économie 

numérique de la CNUCED servira donc utilement d’instance de dialogue aux États 

membres, auxquels il permettra de mener des discussions multilatérales sur les 

politiques à mener et de se pencher sur les bonnes pratiques dans les domaines 

d’action pertinents.
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Figure 2. Les sept domaines d’action de l’initiative eTrade for all
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